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Projet Métamorphose 

 

Adoption du plan directeur localisé des Plaines-du-Loup 

Préavis n° 2013/ 61 

 Lausanne, le 5 décembre 2013 

Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs, 

1. Objet du préavis 

Pour la première fois, la Ville de Lausanne a élaboré un plan directeur localisé, qui est un des instruments 

de planification introduits par la révision de la Loi sur l’aménagement du territoire et les constructions 

(LATC) de 1998. Il concerne l’ensemble du site Métamorphose des Plaines-du-Loup et pose les bases 

urbanistiques, les principes et mesures retenues par la Municipalité, en vue de la construction d’un éco-

quartier devant accueillir à terme environ 6500 habitants et 3500 emplois. L’étendue de ce territoire de 

près de 30 hectares, et les ambitions en matière de développement durable qui lui sont associés, rendent 

nécessaire de passer par cette étape entre le concours d’urbanisme et les plans partiels d’affectation qui 

définissent l’utilisation du sol et les droits à bâtir. 

Le plan directeur localisé qui est soumis à l’approbation du Conseil communal a été élaboré en collabora-

tion avec un bureau lausannois, qui a obtenu le premier prix en septembre 2010 au concours de projets 

d’urbanisme pour la réalisation d’un écoquartier aux Plaines-du-Loup. 

Comme le veut la procédure, il a été soumis à l’examen préalable du Canton, puis mis en consultation 

publique pendant six semaines (au lieu de quatre selon les exigences légales). Afin d’associer la popula-

tion à prendre conscience des enjeux, la direction de projet a organisé du 6 mai au 19 juin 2013 une expo-

sition aux Arches du Grand-Pont. Cette démarche participative a été bien reçue et semble avoir permis au 

plus grand nombre d’habitants d’en prendre connaissance dans de bonnes conditions. 

Ce document pose un diagnostic sur le quartier, donne des objectifs généraux et un parti urbanistique, 

puis émet une série d’objectifs, principes et mesures devant aboutir à sa mise en œuvre, au travers de 

plans partiels d’affectation (PPA), de mise à disposition du sol par la constitution de droits distincts et 

permanents de superficie (DDP), et d’autres instruments de suivi de compétence communale. 

Il sera suivi d’ici 2015 par une proposition de PPA pour la première étape d’affectation du sol du quartier. 
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2. Métamorphose et l’écoquartier des Plaines-du-Loup 

2.1 Le projet Métamorphose 

Le projet Métamorphose, lancé par la Municipalité en 2006, vise à construire de nouveaux logements et à 

créer proportionnellement des emplois – avec tous les équipements publics qui leur sont associés – ainsi 

qu’à rénover des installations sportives vieillissantes. Il comprend notamment la construction de deux 

écoquartiers, sur deux sites. L’un se situe dans le nord-ouest lausannois, sur le plateau de la Blécherette, 

aux Plaines-du-Loup ; l’autre au sud-ouest de la ville, aux Prés-de-Vidy. Le projet prévoit également un 

nouveau stade de football et un centre de football à la Tuilière en remplacement des terrains de la Bléche-

rette, la transformation du Stade de Coubertin pour l’athlétisme, une piscine olympique à Malley, ainsi 

que de nombreuses autres installations sportives de proximité. 

Le préavis n° 2013/27 présente de manière très complète le projet après sa reconfiguration, et soumet au 

Conseil communal une série de décisions nécessaires à sa poursuite. 

2.2 L’écoquartier des Plaines-du-Loup 

Le site des Plaines-du-Loup accueillera un écoquartier après le déplacement des terrains de football du 

plateau de la Blécherette à la Tuilière nord et la démolition du Stade olympique. C’est un véritable mor-

ceau de ville qui sera créé sur ce site, comprenant environ 3500 logements autours desquels se développe-

ront des commerces et des activités, des espaces verts, ainsi que des installations sportives de proximité 

(tennis, patinoire, hockey inline et terrains de sport pour tous). On y trouvera également les équipements 

publics indispensables, tels que des écoles, des unités d’accueil pour enfants et une maison de quartier. 

Pour cet écoquartier, la Municipalité a fixé les objectifs suivants : 

Créer un morceau de ville qui soit dense, tout en développant une véritable réflexion sur la gestion du 

sol. 

Rechercher une véritable mixité fonctionnelle et sociale, afin de faciliter à terme une réduction de la 

demande en déplacements tout en contribuant à éviter une spécialisation du secteur. La volonté de la Mu-

nicipalité est de déployer une politique du logement se traduisant par une offre diversifiée répondant aux 

besoins des Lausannois et de construire des équipements scolaires, sociaux et sportifs qui répondent aux 

demandes actuelles des familles et des enfants. 

Constituer une véritable continuité urbaine. La vocation monofonctionnelle de ce vaste territoire sépa-

re le quartier des Bossons de celui du Bois-Gentil et du quartier de la Pontaise. La construction du nou-

veau quartier doit être de nature à tisser des liens entre les secteurs construits existants et à leur offrir de 

nouveaux espaces de vie communs. 

Réaliser un quartier exemplaire du point de vue énergétique et environnemental. La Municipalité 

souhaite que le quartier des Plaines-du-Loup puisse devenir une référence dans la thématique des éco-

quartiers et de l’intégration des réseaux écologiques en milieu bâti. S’agissant des aspects énergétiques, 

elle s’est donné pour ambition la réalisation d’un quartier durable, compatible avec le concept de société à 

2000 watts, sans diminuer pour autant le confort de l’habitant. Celui-ci repose sur le triple objectif de 

répartir équitablement les ressources énergétiques disponibles à l’échelle planétaire, de lutter contre le 

réchauffement climatique et d’opérer cette mutation écologique et solidaire en maintenant notre qualité de 

vie. A l’échelle du pays, le défi est de diviser la consommation d’énergie par trois et les émissions de CO2 

par neuf. Le quartier sera donc développé en privilégiant la réduction systématique des besoins en éner-

gie, depuis la construction jusqu’à l’exploitation. Cet objectif sera atteint en privilégiant la contiguïté et le 

recours à des matériaux écologiques et « décarbonnés », en maximisant le recours aux énergies renouve-

lables tant pour la production de chaleur que pour l’électricité, mais aussi en favorisant le recours aux 

transports publics, au covoiturage et aux modes doux de déplacement. 
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2.3 Un quartier durable 

Après l’adoption par le Conseil communal du préavis d’intention n° 2007/191, consciente que la réalisa-

tion du quartier des Plaines-du-Loup conditionnerait l’évolution de Lausanne pour les vingt prochaines 

années, la Municipalité a cherché à appréhender au mieux la notion de quartier durable. En visitant des 

réalisations européennes, elle a mesuré la diversité des réalités qui se cachent derrière ce terme singulier, 

en apparence clair et fédérateur de nombreuses politiques locales. Cela lui a permis d’identifier les atouts 

à adopter et les écueils à éviter, en d’autres termes, d’amener à maturité les ambitions qu’elle nourrissait 

pour ce futur quartier. Parmi celles-ci, nous pouvons citer : la réalisation d’un quartier d’envergure 

concrétisant, pour la première fois à Lausanne, le concept de société à 2000 watts, ou encore la mise en 

application d’une mixité fonctionnelle et sociale, synonyme de dynamisme, d’attractivité et de qualité de 

vie. Enfin, connecté et intégré au reste de la ville, ce quartier devrait aussi déjouer le risque de 

l’introversion. Dans ce contexte, un concours international s’est très vite imposé comme étant la meilleure 

manière de valoriser ces réflexions. La Municipalité a lancé plusieurs démarches en préalable à son orga-

nisation : 

 Un premier volet participatif dénommé « Ola ! » et destiné à interroger les Lausannois dans le but de 

nourrir les réflexions des urbanistes qui postuleraient au concours ; cette première phase participative 

s’est tenue de 2008 à 2009 et a été ponctuée par des événements marquants comme la fête de lance-

ment du 4 juin 2008, une exposition au Forum de l’Hôtel de Ville, sept ateliers de récolte d’idées sur 

l’écoquartier et enfin la restitution et la présentation des Mille et une idées ; ces dernières ont fait 

l’objet d’une synthèse annexée au cahier des charges du concours d’urbanisme. 

 Une étude environnementale stratégique sur l’ensemble du projet Métamorphose. 

 Un concept énergétique et environnemental visant à démontrer la faisabilité de l’atteinte du standard 

2000 watts à l’échelle du quartier des Plaines-du-Loup. 

 La définition du programme des Plaines-du-Loup et la rédaction du règlement du concours destiné à 

obtenir un parti urbanistique pour ce site. 

Forte de ces démarches, la Municipalité a lancé au printemps 2010 un concours international de projets 

d’urbanisme à un degré selon l’article 3 du règlement SIA 142 (édition 2009). Son objectif était de sélec-

tionner un projet de masterplan offrant suffisamment de souplesse pour permettre d’y intégrer les évolu-

tions techniques et sociales qui devaient immanquablement intervenir sur la durée de réalisation. Il 

s’agissait aussi de développer un processus de fabrication rendant la participation citoyenne incontourna-

ble, de manière à poser les conditions-cadres favorables à l’appropriation anticipée de ce quartier par les 

Lausannois. Organisé sous la forme d’une procédure ouverte, 54 bureaux ont rendu un projet. Tout au 

long des délibérations, qui ont eu lieu en août 2010, le jury a évalué la prise en compte des ambitions 

lausannoises, et la manière dont elles pouvaient se traduire à l’échelle urbaine. Dans cette recherche de la 

réponse la plus adéquate, il a été question : de l’intelligence de la distribution des équipements majeurs 

sur le périmètre des Plaines-du-Loup (espaces publics et espaces verts, densité et arrêts de transports pu-

blics, etc.) ; d’impact de la morphologie urbaine sur la performance énergétique ; de la faisabilité écono-

mique des projets ; mais aussi et surtout de la faculté des propositions à créer des connexions fortes et 

naturelles avec les quartiers existants, tout en restant suffisamment souples pour répondre à l’implication 

citoyenne appelée par la démarche participative. Convaincu qu’il possède un grand nombre des ingré-

dients qui permettront aux Lausannois de s’investir pour donner vie au futur quartier durable des Plaines-

du-Loup, le jury a désigné le projet « Zip » comme lauréat. 

Mandaté par la Ville, le bureau lauréat a, en étroite collaboration avec l’ensemble des services impliqués 

dans la planification de ce site, travaillé à l’établissement d’un plan directeur localisé (PDL). Ce docu-

ment fixe tout particulièrement les principes d’urbanisation, de paysage et de mobilité. Il détermine éga-

lement un concept énergétique et environnemental. Il est enfin accompagné d’une notice environnementa-

le. 

                                                      
1 BCC, séance n° 4/2 du 6 novembre 2007, pp. 297-360 
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La démarche participative a connu une nouvelle phase qui, en 2011, a été marquée par les trois jours de 

l’écoquartier du site des Plaines-du-Loup. A cet effet il est à relever le lancement du journal dédié à ce 

site, dont deux numéros ont vu le jour. Les trois jours de l’écoquartier, qui ont rencontré un réel succès, 

ont été l’occasion d’aller à la rencontre des futurs investisseurs et habitants. Ils ont permis de présenter le 

projet d’urbanisme et de créer un fichier de personnes physiques ou morales intéressées par le projet. 

Dès la fin 2011, un plan financier du projet Métamorphose a été établi de manière coordonnée avec 

l’établissement du PDL des Plaines-du-Loup. Forte de cette consolidation financière, la Municipalité a 

donc déposé le projet du PDL à l’examen préalable en mars 2012. Une fois les remarques des services 

cantonaux intégrées, le plan a fait l’objet d’une consultation publique qui s’est tenue du 6 mai au 13 juin 

2013, sous la forme notamment d’une exposition aux Arches du Grand-Pont, ce qui a permis de récolter à 

nouveau les avis de la population. A la suite de cet événement, un rapport présentant les résultats de la 

consultation a été établi2 ; il est en partie repris dans le présent préavis. 

3. Le plan directeur localisé3 

3.1 Un instrument de planification stratégique 

Le PDL est un instrument de planification à caractère stratégique qui définit les règles nécessaires pour 

garantir l’intérêt public en réservant autant de souplesse que possible pour les autorités et les construc-

teurs. Il « fixe de manière concrète les objectifs et les principes d’aménagement portant notamment sur les 

espaces publics, les constructions et les aménagements extérieurs » d’un périmètre donné et « détermine 

les mesures qui concrétisent les objectifs et les principes d’aménagement ainsi que le programme des 

mesures qui relève de la compétence de la municipalité »4.  « En règle générale, le PDL se compose d’un 

plan à l’échelle du 1:1000 et d’un texte ainsi que de coupes définissant les éléments essentiels des espaces 

publics et des aménagements extérieurs. »5 

Sur une surface comme celle du secteur des Plaines-du-Loup, soit 34 hectares, une vision d’ensemble sur 

le long terme, cohérente et partagée par les différents acteurs est nécessaire. La mise en place d’un PDL 

permet d’inscrire dans un document officiel les résultats du concours d’urbanisme réalisé en 2010. De 

plus la mise à l’enquête du projet permet de présenter les intensions de la Municipalité à la population et 

d’être validé ou voire amendé par le Conseil communal. Il constitue un outil de travail pour les autorités 

cantonales et communales. Il est non-contraignant pour les tiers et précède la réalisation des plans partiels 

d’affectation, qui affecteront le sol et en définiront les usages. 

3.2 Situation et périmètre du PDL des Plaines-du-Loup 

Situé au nord-ouest de la commune de Lausanne, le site se trouve à la limite de la zone urbaine. Le péri-

mètre d’étude s’inscrit dans la topographie de la ville : en situation de balcon sur le lac, il s’ouvre sur le 

grand paysage avec les Alpes et le Jura en toile de fond. Le futur écoquartier des Plaines-du-Loup6 occupe 

une situation dominante ; il est délimité par les falaises de molasse des Grandes-Roches au sud-ouest et 

par le vallon de la Louve au nord-est. 

                                                      
2 Consultation publique du plan directeur localisé des Plaines-du-Loup, septembre 2013, disponible sur demande auprès de la 

Direction de projet Métamorphose (metamorphose@lausanne.ch) et sur www.lausanne.ch/metamorphose  
3 Ce chapitre et les suivants se réfèrent au document Les Plaines-du-Loup, Plan directeur localisé en vue de la réalisation d’un 

écoquartier – document soumis au Conseil communal, novembre 2013 ; ce document est résumé ou partiellement repris dans le 

présent préavis. Le document complet peut être obtenu auprès de la Direction de projet Métamorphose 

(metamorphose@lausanne.ch) ou téléchargé sur Internet (www.lausanne.ch/metamorphose). Les indications de pagination indi-

quées ci-dessous se réfèrent à ce document. 
4 Art. 38b al. 2 et 3 LATC 
5 Art. 5b al. 3 RLATC 
6 La carte nationale nous indique que la toponymie Plaines-du-Loup apparaît en 1890 et s’applique en fait au plateau situé au 

nord du carrefour de la Blécherette, où se trouve actuellement l’aéroport ; la dénomination « écoquartier des Plaines-du-Loup » 

résulte donc d’une appropriation du nom de la route des Plaines-du-Loup qui le borde et le traverse. Historiquement, cette route 

ne se trouvait pas à l’intérieur de la zone portant cette dénomination, mais y menait. 

mailto:metamorphose@lausanne.ch
http://www.lausanne.ch/metamorphose
mailto:metamorphose@lausanne.ch
http://www.lausanne.ch/metamorphose


Préavis n° 2013/61 du 5 décembre 2013 6 

Le plan directeur localisé est délimité : 

 à l’est par la route des Plaines-du-Loup, avec une extension vers le bois Mermet au droit de la 

prison, 

 à l’ouest par l’avenue du Grey, le chemin des Bossons et le chemin des Grandes-Roches, 

 au nord par le carrefour de la Blécherette et la parcelle accueillant le Service cantonal des auto-

mobiles et de la navigation (comprise dans le périmètre), 

 au sud par le bâtiment des Casernes (non compris dans le périmètre). 

 
Périmètre du plan directeur localisé (cf. p. 15 du rapport) 

3.3 Composition et structure du plan directeur localisé des Plaines-du-Loup 

Le plan directeur des Plaines-du-Loup est composé des éléments suivants : 

 un rapport explicatif 

 des objectifs, principes, mesures et un plan au 1:2000, à adopter par le Conseil communal et 

repris au chapitre ci-dessous 

 des illustrations, coupes et plans 

 un dossier d’annexes, dont une notice d’impact 

 

Le rapport explicatif comprend six parties :  

I. Bases 
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II. Diagnostic 

III. Objectifs généraux 

IV. Parti urbanistique 

V. Objectifs, principes et mesures 

VI. Mise en œuvre 

La partie V du rapport (pp. 73-132) constitue le cœur du PDL, il définit les orientations qui devront être 

prises de l’élaboration des PPA jusqu’à la réalisation concrète de l’écoquartier. Cette partie est donc 

contraignante pour les autorités au sens de l’art. 38b al. 2 LATC, de même que le plan. 

Les objectifs, principes et mesures contenus dans les six chapitres de la partie V du rapport sont repris 

dans la suite du présent préavis.  

3.4 Les objectifs principaux du PDL et le parti urbanistique retenu (pp. 57-72 du rapport) 

Si les principaux enjeux liés à la réalisation de l’écoquartier des Plaines-du-Loup sont la lutte contre 

l’étalement urbain, la densification de la ville et la lutte contre la pénurie de logements, le PDL vise à y 

répondre par le biais des objectifs suivants : 

 création d’un morceau de ville dense 

 recherche d’une mixité fonctionnelle et sociale 

 constitution d’une continuité urbaine, afin de tisser des liens entre les différents quartiers, exis-

tants et futurs 

 réalisation d’un quartier exemplaire du point de vue énergétique et environnemental 

Ces objectifs se traduisent par un parti urbanistique relevant de la couture urbaine – ou « zip »  selon le 

nom donné au projet lauréat du concours (voir pp. 62-63 du rapport). L’avenue des Plaines-du-Loup7 joue 

un rôle de colonne vertébrale pour l’écoquartier. C’est le long de celle-ci que se concentreront le plus de 

surfaces dédiées aux activités. La principale forme urbaine retenue pour l’ensemble du bâti à l’est de 

l’avenue est celle de l’ilot, permettant un contraste entre rues animées et intérieurs plus calmes. Dans la 

partie ouest, à proximité de la prison de Bois-Mermet, les principes d’urbanisation permettent une transi-

tion entre les nouveaux bâtiments devant voir le jour à l’est et le tissu bâti existant à l’ouest (voir pages 

64-65 du rapport) ; l’urbanisation peut se faire en plots ou en ilots. Le réseau de mobilité s’organise de 

façon différenciée sur le site, selon que l’espace est dédié aux piétons, vélos, transports publics et/ou indi-

viduels. Ce réseau assure tant les déplacements nord-sud (entrée et sortie de ville) qu’est-ouest (liaisons 

transversales inter-quartiers). Le réseau d’espaces verts, de même que les espaces publics à disposition 

des habitants du quartier, sont répartis sur l’entier du périmètre. Les points de vue sur le grand paysage 

assurent quant à eux l’ouverture du quartier sur les Alpes et le Jura. 

3.5 La phase de consultation publique du PDL, du 8 mai au 19 juin 2013 

Afin de garantir le contact avec la population, de lui présenter le plan directeur localisé ainsi que les der-

nières décisions de la Municipalité sur le projet Métamorphose, une exposition a été mise en place pen-

dant la période de la consultation publique, soit du 6 mai au 19 juin 2013. Quelques événements tels que 

tables rondes, cafés-contacts visites guidées ont été organisés. 

En complément à la consultation publique officielle, la direction de projet a donné la possibilité à tout un 

chacun de s’exprimer. Ainsi les visiteurs ont été invités à réagir sur des post-it sur le sujet de leur choix. 

Un espace leur était réservé sur les bâches de l’exposition. Les réactions ont été publiées sur Facebook et 

sont mises à disposition du public sur le site Internet. Dans la mesure du possible, une réponse y était 

associée. Un rapport sur les résultats de la consultation est annexé au présent préavis. Onze courriers de 

                                                      
7   Le plan directeur localisé prévoit de modifier la dénomination de route en avenue des Plaines-du-Loup, afin de mieux marquer 

le caractère urbain du quartier. 
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remarques sont parvenus à la Ville, dont trois hors délai. Tous les courriers sont néanmoins pris en comp-

te, le but étant, au-delà des aspects formels, de considérer l’ensemble des remarques du projet. 
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Le plan (pour plus de détail, on se référera à l’original) 
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4. Thématiques du plan directeur localisé et remarques émises durant la consultation publique 

Les objectifs, principes et mesures ainsi que le plan sont repris ci-dessous. Chaque chapitre est suivi des 

remarques reçues nominativement durant la consultation publique, qui font l’objet d’une réponse globale. 

Ces remarques ont été listées et réorganisées par thèmes, en suivant la structure du PDL. Ainsi, remarques 

et réponses sont classées en fonction des thématiques de : 

 la partie V « Objectifs, principes, mesures »,  

 la partie VI « Mise en œuvre ». 

Les remarques ne trouvant pas leur place dans les thématiques de ces deux parties seront traitées dans le 

sous-chapitre « divers ». 

4.1 Vocations et mixités (cf. rapport pp. 74-81) 

Objectifs, principes, mesures ou actions 
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Remarques émises lors de la consultation relatives à la thématique « vocations et mixités » 

Sujets évoqués Remarques  

Association écoquartier  

Activités Demande que sur le site de la Tuilière soit proscrit toute activité qui pourrait entrer en 
concurrence avec celles de l’écoquartier. 

Demande d’éviter tout commerce de détail sur le site de la Tuilière. 

Propose de conserver une partie des surfaces avoisinant le futur stade de football 
comme réserve stratégique afin d’avoir quelques surfaces à disposition pour répondre 
aux éventuels besoins futurs du quartier. 

Demande de remplacer le terme « favoriser » par « imposer autant que possible » dans 
le principe de répartition des activités. 

Mixité Demande que la description des trois tiers corresponde à la décision du Conseil Com-
munal. 
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Sujets évoqués Remarques  

PLRL et groupe PLR 

Densité 

Logement et emploi 

Privilégie une variante plus proche des 8000 habitants/emplois. 

Demande plus d’informations sur les différentes variantes des objectifs de logements et 
d’emplois qui a évidemment des conséquences sur la densité du quartier. 

Mouvement de défense de Lausanne 

Densité 

Logement et emploi 

Fait part de ses craintes quant à la densité humaine prévue. 

Déplacement des 
terrains de sports 

Demande le maintien des terrains de sports de la Blécherette . 

Patrimoine suisse – section vaudoise 

Densité bâtie Demande de faire évoluer le projet dans le sens de l’allègement de la densité de cer-
tains secteurs. 

M. David Payot – conseiller communal 

Bâtiments publics Demande de ne pas oublier les écoles, unités d’accueil… 

M. André Rouiller 

Densité Estime que la densité prévue dans le secteur Vélodrome-service des automobiles est 
trop élevée. 

 

Réponses aux remarques 

Une attention particulière devra être portée à l’articulation entre le site de la Tuilière et celui des Plai-

nes-du-Loup, en particulier en ce qui concerne les affectations d’activités. Une étude de marché a été 

réalisée pour évaluer les risques et les opportunités des affectations envisageables sur le site de la Tuiliè-

re, qui devrait idéalement accueillir des activités complémentaires à celles possibles aux Plaines-du-Loup. 

Plus concrètement, le secteur des Plaines-du-Loup, de par le tissu bâti prévu, accueillera surtout des sur-

faces de plancher d’un seul tenant, sur un même étage, de petite et moyenne dimension (quelques centai-

nes de mètres carrés), alors que la Tuilière pourra accueillir des surfaces de plus grande dimension (jus-

qu’à 2000 à 3000 mètres carrés). Cette différenciation des offres évitera de créer une concurrence entre 

les deux sites qui se trouveront ainsi partiellement « spécialisés ».  

La Municipalité n’entend en outre pas consacrer le site de la Tuilière au commerce de détail, hormis celui 

nécessaire au bon fonctionnement du site lui-même. 

S’agissant de la densité en habitants et en emplois, elle correspond au vœu de la Municipalité de cons-

truire un nouveau morceau de ville et de garantir aux habitants une offre suffisante en commerces, en 

services et en emplois sur place. Pour comparaison, la densité prévue correspond à celle de quartiers ur-

bains agréables comme le boulevard de Grancy ou l’avenue Dapples. 

Des variantes en termes de densité humaine et de rapport entre habitants et emplois seront examinées lors 

de l’élaboration des PPA. 

L’affectation et l’implantation définitive des bâtiments publics seront définies dans les PPA. Quant au 

maintien des terrains de sport actuels à la Blécherette, il est incompatible avec la réalisation d’un nou-

veau quartier. Il a certes été envisagé de poursuivre le développement de la ville plus au nord, en mainte-

nant les terrains de sport à leur emplacement actuel. Cette option a été abandonnée en raison des nom-

breuses contraintes liées à la construction de logement plus au nord ainsi que des nuisances (bruit et pol-

lution) plus élevées qu’aux Plaines-du-Loup. La démarche est de créer un nouveau morceau de ville à 

l’intérieur de la ville et non en périphérie de celle-ci. 
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4.2 Espaces publics (cf. rapport pp. 82-93) 

Objectifs, principes, mesures ou actions 
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Remarques émises lors de la consultation relatives à la thématique « espaces publics » 

Sujets évoqués Remarques  

Association écoquartier 

Esplanade des 
sports 

Terrains de tennis 

Est en accord avec quelques terrains de tennis mais est opposé à la création d’un centre 
de tennis tel qu’imaginé aujourd’hui. 

S’étonne que sa recommandation sur le déplacement du centre de tennis n’ait pas été 
suivie. 

Propose de déplacer le centre de tennis à la Tuilière autour du futur stade de football, 
voir même remplacer un des neuf terrains. 

Espace public Demande d’assurer l’intégration de la tour en aménageant un espace public de qualité. 

PLRL et groupe PLR 

Centralité de quar-
tier 

Demande la création d’une nouvelle centralité, d’une nouvelle place et d’une rue cen-
trale. 

.M. David Payot – conseiller communal 

Espace public Demande plus d’espaces affectés aux loisirs publics. 

M. Bernard Matthey  

Terrains de tennis Demande si les terrains de tennis ne pourraient pas fusionner les terrains de football. 

S’étonne que le plan n’ait pas évolué. 

Espaces publics Demande de penser à plus d’éléments marquant comme des bâtiments spécifiques, 
place/espace socio - culturel et de rencontre dans la zone densifier devant la prison.  
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Sujets évoqués Remarques  

M. André Rouiller 

Secteur de la prison 
de Bois Mermet 

Demande de maintenir les terrains de sports comme parc des sports de proximité. 

Mouvement de défense de Lausanne 

Espace public Trouve que l’offre en zones de détente n’est pas assez généreuse sur le périmètre des 
Plaines-du-Loup 

 

Réponse aux remarques 

Les dix terrains de tennis existant aujourd’hui sur le site de la Pontaise sont intégrés à l’esplanade des 

sports afin de participer au caractère et à l’animation de cet espace public majeur. Ils lui donnent un ca-

ractère identitaire. La clôture des terrains de tennis peut être traitée de manière à les faire participer à la 

vie de l’espace public. Des exemples intéressants existent à Paris et à New York. Si l’espace se doit d’être 

clos pour une bonne pratique du jeu, il peut néanmoins contribuer à la convivialité de l’esplanade. 

L’emprise du centre de tennis sera d’environ 6000 m
2
,
 
représentant le tiers de l’esplanade, qui aura une 

surface de 2 hectares. La surface libre restante permettra l’aménagement d’une place généreuse. La sur-

face d’un seul tenant représentera 5000 m
2
, soit l’équivalent de la Marktplatz à Bâle ou du Lindenhof à 

Zurich. 

Cette esplanade a la vocation de place centrale, par sa dimension et sa position dans le quartier. La con-

servation du portique du Stade olympique participe par ailleurs à son caractère emblématique. Les com-

merces et bistrots dans les rez-de-chaussée des bâtiments adjacents lui confèrent un statut de place de 

quartier. 

La notice d’impact sur l’environnement montre que l’exploitation des installations sportives ne pose pas 

ou peu de problèmes en matière de protection contre le bruit durant les périodes de jour. En revanche, des 

restrictions seront à considérer pour les périodes de repos. 

La forme urbaine en îlot et le principe des appartements traversant offre une façade publique plus 

bruyante et une façade jardin calme. Cette double orientation permet d’avoir des espaces publics animés 

avec des tennis, des places de jeux ou autres, puisque les chambres peuvent s’ouvrir côté jardin. Dans 

tous les cas, des mesures de protection contre le bruit ainsi que l’emplacement définitif du centre de ten-

nis seront précisées dans le plan partiel d’affectation. 

Les espaces non construits (bâtiments et voiries) représentent plus de 40% de la surface totale du péri-

mètre. Sans compter les intérieurs d’ilots ni le parc des Casernes situé au sud du quartier, l’ensemble des 

parcs et espaces publics majeurs inclus dans le périmètre du PDL, représenteront plus de 6.5 hectares. Il 

est également à noter que des espaces secondaires publics (places de jeux, de pique-nique, de détente) 

seront créés entre les espaces majeurs et les espaces linéaires (avenue, rues et traverses). 

Comme mentionné plus haut, le maintien des terrains de sport actuels est incompatible avec la construc-

tion d’un nouveau quartier ; celui-ci disposera cependant d’espaces sportifs et de détente généreux.  
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4.3 Bâti (cf. rapport pp. 94-101) 

Objectifs, principes, mesures ou actions 
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Remarques émises lors de la consultation relatives à la thématique « Bâti » 

Sujets évoqués Remarques 

PLR et groupe PLR 

Tour Trouve que l’emplacement de la tour convient mais sa forme est disproportionnée par 
rapport au reste de l’écoquartier. La volumétrie pourrait être plus élégante. 

Architecture Demande de garantir une  diversité de style pour les façades et l’architecture en géné-
ral. 

Association écoquartier 

Intérieurs d’îlots Demande que les espaces privatifs à l’intérieur des îlots soient proscrits au profit 
d’espaces semi-publics. 

Demande que le PDL soit davantage complété sur l’aménagement et le fonctionnement 
de ces intérieurs d’îlots. 

M. David Payot – conseiller communal 

Tour Ne veux pas de tour à la limite du quartier 

Intérieurs d’ilots Demande à ce que les cours intérieures soient aménagées. 

M. Bernard Matthey  

Environnement bâti Trouve que les définitions des relations avec les quartiers voisins ne sont pas claires et 
faibles. 
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Sujets évoqués Remarques 

Architecture Demande d’assurer  une grande diversité architecturale pour personnaliser les secteurs. 

Demande que la typologie des appartements reflète la même vision que vise l’esprit du 
quartier. 

Hauteur des bâti-
ments 

Doute de la rentabilité de la tour. 

Préconise des bâtiments avec max. 8 à 12 étages.  

ARLB 

Tour Fait part de son inquiétude quand à la proximité de la tour de l’aéroport  

M. André Rouiller 

Densité bâtie Trouve que la densité top élevée dans le secteur avenue du Vélodrome - service des 
automobiles  

Mouvement de défense de Lausanne 

Environnement bâti Demande la requalification des quartiers voisins 

Hauteur des bâti-
ments 

Trouve la hauteur des bâtiments excessive sur l’avenue des Plaines-du-Loup 

Tour Demande que le PGA détermine clairement les possibilités de construire en hauteur en 
excluant les tours. 

Réponses aux remarques 

Les hauteurs données dans le PDL sont des hauteurs maximales. Elles seront adaptées dans les plans 

partiels d’affectation en fonction de l’environnement construit existant.  

Le PDL permet d’intégrer des éléments marquants pour le futur quartier. Le plan prévoit notamment au 

nord du site de souligner l’entrée du quartier par un repère architectural majeur, tel qu’une tour. Le PDL 

ne précise que l’emprise de cette dernière, mais ni sa hauteur, ni sa forme définitive. Le plan partiel 

d’affectation qui devra être élaboré déterminera d’une manière contraignante son implantation et son ga-

barit.  

Il est à rappeler que les images et la maquette ne sont que des représentations de ce que pourrait être le 

futur quartier. Le PDL ne définit que la forme urbaine sans préciser les détails de façades. Le processus 

prévoit de découper le quartier en lots. Les différentes tailles de lots, types d’opération immobilières et 

d’investisseurs, garantiront la diversité architecturale. La Municipalité entend également garantir une 

qualité architecturale en imposant des concours pour une partie des bâtiments et une charte s’imposant à 

tous ; dans tous les cas, les droits de superficie ne seront définitivement accordés par le conseil communal 

que sur la base d’un dossier d’enquête. 

Les plans partiels d’affectation définiront précisément les densités, les fronts, les volumes des bâtiments 

les gabarits et l’emplacement des bâtiments publics. 

Les intérieurs d’ilots auront un statut semi-privatif, et certains pourront être accessibles aux non-

résidents. Leur aménagement fera l’objet d’une charte. 
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4.3.1 Mobilité (cf. rapport pp. 102-109) 

Objectifs, principes, mesures ou actions  
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Remarques émises lors de la consultation relative à la thématique « Mobilité » 

Sujets évoqués Remarques 

Association écoquartier 

Métro m3 Demande que le projet du métro m3 soit réexaminé, notamment au sujet du nombre 
d’arrêts prévus. 

Pense que le métro m3 péjorera la situation actuelle des transports publics (en raison 
de l’existence d’une seule station entre Casernes et Blécherette). 

Stationnement Demande plus de des valeurs chiffrées sur le stationnement. 

Demande la révision des chapitres 19 ; 20 ; 23. 

Suggère d’enlever le « en principe » concernant la concentration du stationnement des 
véhicules motorisés dans plusieurs parking accessibles depuis les axes principaux.  

Association transports et environnement (ATE) – Section Vaud 

Mobilité douce Demande que des systèmes de fixation idoines pour les vélos (agrafes, potelets, etc.) 
soient étudiés, afin d’éviter un squat de la part des véhicules deux roues motorisés. 

Demande de penser aux zones de stationnement pour vélo à proximité de la station 
métro m3. 

Métro m3 Pense que le nombre d’arrêts prévus du métro m3 au sein même de cet écoquartier 
n’est pas suffisant. 

Demande d’envisager le maintien d’une ligne de bus en surface devrait être envisagé si 
l’ajout d’un arrêt de plus du m3 s’avère inopportun. 

Stationnement Estime qu’il faut limiter l’offre de stationnement, afin de limiter la génération de trafic, 
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Sujets évoqués Remarques 

et que les valeurs indiquées dans le PDL sont un maximum à ne pas dépasser. 

Demande de prendre des mesures afin d’éviter que quartiers avoisinants ne deviennent 
pas des lieux de stationnement. 

Circulation Demande que des mesures de limitation du trafic de transit soient prises afin de limiter 
les nuisances en traversées du quartier, l’avenue du Grey et l’avenue des Plaines-du-
Loup. 

Demande d’aménager les traverses en zone de rencontre. 

Demande de garantir l’accès aux personnes à mobilité réduite. 

PLRL et groupe PLR 

Route des Plaines-
du-loup 

Estime que l’avenue future des Plaines-du-Loup continuera à fonctionner comme un 
axe d’entrée de ville important et qu’il ne jouera donc pas un rôle dynamique en faveur 
de la mobilité douce. 

Stationnement Demande des informations sur le remplacement du P+R du Vélodrome et du parking de 
longue durée. 

Recommande de réfléchir davantage aux problématiques liées au stationnement et de 
prendre en considération les employés des différents commerces dans le quartier. Et de 
faire attention à ce que l’écoquartier ne transforme pas les zones alentours en auto-
quartier. 

Demande qu’un réseau de garages souterrains avec accès à chaque immeuble soit 
prévu. 

Recommande de penser aux stations de recharge pour voitures électriques. 

Demande d’information sur la pose et la dépose.  

M. David Payot – conseiller communal 

Mobilité Recommande de passer le quartier en zones 20km/h. 

Recommande de prévoir des voies sans issue pour desservir le quartier en empêchant le 
transit.  

Demande d’ajouter des traboules pour faciliter le passage d’une rue à l’autre. 

M. Bernard Matthey  

Mobilité Demande de passer la route des Plaines-du-Loup en zone 30 Km/h. 

M. Pierre Santschi 

Mobilité Estime que  le maintien des voies prioritaires pour le trafic motorisé en bordure de 
l’écoquartier est incompréhensible. 

Métro M3 Estime que l’usage du coûteux M3 est contraire à la politique de libération de la voiture 
de la ville. 

Réponses aux remarques 

Une politique de stationnement cohérente avec un écoquartier en respectant les objectifs fixés par la 

Municipalité a été définie, soit : 

Logements 0.5 place par 100 m
2
 de surface brute de plancher 

Visiteurs des logements 0.05 place par 100 m
2
 de surface brute de plancher 

Activités économiques 0.4 place par 100 m
2
 de surface brute de plancher 

Visiteurs des activités économiques 0.08 place par 100 m
2
 de surface brute de plancher 

 

Ces chiffres sont certes ambitieux, mais tiennent compte du respect du principe de la société à 2000 watts 

qui inclut la mobilité des habitants et emplois dans le calcul des consommations d’énergie. Ils 

s’appliqueront dans le contexte d’un écoquartier, desservi par des transports publics efficaces. Ils sont à 
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considérer avec un horizon de réalisation d’une bonne dizaine d’années et un taux de motorisation dont la 

tendance dans le canton de Vaud, et à Lausanne en particulier, est à la baisse depuis 2005. Celui-ci se 

situe au-dessous de la moyenne suisse. Une baisse du taux de motorisation s’observe également dans un 

canton urbain comme Genève et un canton mixte comme Berne. 

Selon les indicateurs vaudois du développement durable, « le taux de motorisation permet de vérifier de 

manière indirecte les effets d’une politique de limitation des places de stationnement et d’encouragement 

aux plans de mobilité d’entreprise. C’est un indicateur qui mesure les effets de la politique urbanisation et 

transport de manière indirecte en fonction de l’équipement de la population en voiture de tourisme. Le 

fait qu’il baisse est significatif d’un changement à caractère "durable" du comportement de mobilité de la 

population. »8  A titre de comparaison, hors places visiteurs, les dernières opérations immobilières lau-

sannoises prévues au chemin de Bonne-Espérance et à l’avenue de Morges, sont réalisées avec 0.5 place 

de parc pour 100 mètres carrés de surface brute utile de plancher. 

Lors de l’élaboration de chaque plan partiel d’affectation, il est envisagé de recalculer le nombre de pla-

ces nécessaires, afin de tenir compte de l’évolution du comportement et de mobilité des habitants, et ainsi 

faire le bilan du principe de mutualisation. 

Les parkings en sous-sol des immeubles ne sont pas recommandés, car ils sont difficilement compatibles 

avec les objectifs d’un écoquartier. Ce type d’ouvrage étant souvent peu compact, leur construction repré-

sente un surcoût d’énergie grise et est onéreuse. Compte tenu du niveau de loyer acceptable pour une 

place de parc, ces investissements sont donc difficilement rentabilisables et entraînent un surcoût qui se 

répercute sur les loyers des logements ou surfaces d’activités qu’ils desservent. A contrario, les parkings 

centralisés, plus compacts, sont moins cher et moins consommateurs d’énergie grise et ce d’autant plus 

qu’ils sont implantés de manière à profiter du dénivelé naturel du terrain, afin de limiter les mouvements 

de terre. Ceci sera encore renforcé dans le cas de parkings silos construits en superstructure. Enfin, les 

parkings centralisés encouragent les habitants à d’abord se déplacer à pied ou à vélo et en transports pu-

blics plutôt que d’utiliser directement leur véhicule. Ils favorisent rencontres et convivialité. Une limita-

tion du nombre de places de parc permet également de contenir l’augmentation du trafic automobile sur 

les axes d’accès au quartier, aussi bien en direction du nord que du centre-ville. 

Un quartier entièrement sans voiture ne répondrait pas à l’objectif de faire un quartier pour tous. Ainsi, 

toutes les rues seront accessibles en voiture afin de permettre par exemple la dépose de personnes à mobi-

lité réduite ainsi que le chargement et le déchargement des véhicules. Les stationnements en surface à 

l’intérieur du quartier seront uniquement dédiés à la dépose-minute, les stationnements de longue durée se 

trouvant dans les parkings centralisés. Du stationnement sera toutefois prévu à proximité des commerces 

sur les avenues du Vélodrome et des Plaines-du-Loup. Afin d’éviter un report sur les quartiers voisins, 

une politique de stationnement va être étudiée ; une des mesures pourrait être une restriction d’accès aux 

macarons pour le stationnement des habitants du nouveau quartier.  

L’avenue des Plaines-du-Loup aura une largeur suffisante pour réserver un espace propre à la mobilité 

douce. Cet axe structurant permettra aux usagers de rejoindre rapidement, par un réseau direct, le centre-

ville de Lausanne. Les rues transversales (est-ouest) et les traverses (nord-sud) offriront aux vélos et pié-

tons une desserte plus fine du quartier et une liaison aux quartiers voisins. Elles permettront également de 

connecter entre eux les espaces publics majeurs du quartier : la promenade de la Blécherette, le parc des 

Plaines-du-Loup et l’esplanade des sports. 

L’avenue des Plaines-du-Loup est un axe du réseau principal. Elle ne peut pas, de ce fait, être limitée à 

30 km/h. En revanche son aménagement permettra de modérer la vitesse et de limiter le trafic. Les autres 

rues internes du quartier seront modérées et certaines ne seront accessibles aux véhicules que pour la dé-

pose-minute, les personnes à mobilité réduite, etc. 

Des remarques ont été faites à propos du nombre de stations du métro m3 qui desserviront le quartier, 

soit une au sud (Casernes), une au centre, à la hauteur de l’avenue du Vélodrome (Plaines-du-Loup) et 

                                                      
8 http://www.vd.ch/themes/environnement/developpement-durable/indicateurs/indicateurs-pour-le-canton-de-vaud/15-

mobilite/154-indicateur/ 

http://www.vd.ch/themes/environnement/developpement-durable/indicateurs/indicateurs-pour-le-canton-de-vaud/15-mobilite/154-indicateur/
http://www.vd.ch/themes/environnement/developpement-durable/indicateurs/indicateurs-pour-le-canton-de-vaud/15-mobilite/154-indicateur/
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une au nord (Blécherette). Les intervenants souhaitent ajouter une station ou maintenir une ligne de bus 

sur l’avenue des Plaines-du-Loup. 

Le but de la réalisation d’un système souterrain comme un métro est de privilégier la vitesse : une éven-

tuelle plus grande distance entre son lieu de départ et la station la plus proche est globalement plus que 

compensée par une vitesse commerciale et une fréquence plus élevées. C’est ce qui fait l’attractivité de ce 

mode de transport. Cette règle n’est pas toujours respectée dans le cas du m2, particulièrement dans le 

tronçon Ouchy – Gare CFF, mais cette situation s’explique par la volonté, au moment de la planification, 

de maintenir une station existante (Jordils), de garantir une bonne connexion avec une nouvelle ligne de 

bus (Délices) et de dédoubler la desserte de la gare CFF pour compenser l’exiguïté de cette station (nou-

velle station Grancy). Dans le cas des Plaines-du-Loup, aucune de ces situations ne se rencontre. 

L’essentiel des habitants et emplois se trouveront dans un rayon de moins de 350 mètres d’une station du 

m3 et au plus à 500 mètres, pour atteindre un mode de transport où le temps d’attente est plus faible qu’un 

bus et la vitesse et le confort plus élevés. Les liaisons des quartiers vers les stations devront être aména-

gées avec soin et favoriseront les déplacements à pied ou à vélo. Enfin, la partie ouest du quartier restera 

desservie par la ligne de bus n° 21. 

Une station supplémentaire n’apporterait  pas de gains décisifs quant à la desserte du quartier. Le posi-

tionnement de la station Plaines-du-Loup est en effet quasiment imposé par l’existence du carrefour avec 

l’avenue du Vélodrome, particulièrement bien adapté pour accueillir des commerces et créer une centrali-

té de quartier. Une station supplémentaire devrait dès lors être positionnée entre l’avenue du Vélodrome 

et le carrefour de la Blécherette et se trouverait trop proche de la station précédente ou suivante pour être 

justifiée ; elle affaiblirait le pôle commercial de la station Plaines-du-Loup. Il est à relever que la restruc-

turation de ces stations se situerait sur la partie la moins dénivelée du plateau de la Blécherette et ne se 

justifie pas à l’égard de zones à forte dénivellation et tout aussi denses. 

Avec des distances entre stations de 560 et 730 mètres environ, on se trouve dans une situation compara-

ble au m2 entre les stations Ours et Sallaz, avec l’existence d’une seule station intermédiaire (CHUV). On 

se rappellera que le même débat avait eu lieu concernant la desserte du Bugnon, et plus particulièrement 

le secteur situé entre Ours et CHUV, où deux arrêts de bus étaient supprimés (au bas de l’avenue du Bu-

gnon et à la hauteur de la PMU). Les mêmes demandes de maintenir un bus ou de prévoir une station 

supplémentaire avaient été émises. Elles n’avaient pas été suivies et chacun s’accorde à trouver la situa-

tion actuelle satisfaisante. 

Une nouvelle station péjorerait la vitesse commerciale du métro, en particulier pour les voyageurs prenant 

ce mode de transport après avoir déjà effectué un trajet en bus jusqu’à l’interface de la Blécherette, en 

provenance notamment de Cheseaux-Romanel ou de Bottens-Froideville-Cugy-Le Mont. Elle augmente-

rait de plus le coût du métro de 20 millions de francs environ, ce qui correspond au prix d’une station et 

d’une rame supplémentaires, cette dernière étant nécessaire pour maintenir les cadences prévues. 

Le maintien d’un bus sur l’avenue des Plaines-du-Loup aurait un coût disproportionné par rapport aux 

services rendus. Un véhicule ne desservant que ce tronçon serait à coup sûr trop peu utilisé en raison de la 

nécessité de changer de moyen de transport ; le maintien de la ligne 1 au-delà de Casernes obligerait à 

circuler avec des véhicules articulés à des cadences élevées sur un tronçon où la demande serait insuffi-

sante. 

Il faut encore préciser que la construction du métro sera financée par la Confédération et le Canton et que 

son coût a déjà été jugé élevé. Une augmentation de celui-ci risquerait de compromettre ses chances de 

financement ou de devoir être prise en charge par la Ville. 

Le stationnement vélo avec un « système de fixation idoine » sera étudié.  
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4.4 Grand paysage et biodiversité (cf. rapport pp. 110-115) 

Objectifs, principes, mesures ou actions 
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Remarques émises à la consultation relatives à la thématique «  grand paysage et biodiversité » 

PLRL et groupe PLR 

Allée des Marron-
niers 

Soutient la mise en valeur de l’allée des Marronniers de la prison de Bois-Mermet. 
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Bernard Matthey  

Réseaux écologiques Demande que les liaisons entre les massifs forestiers soient renforcées. 

Vues Demande que la toiture du bâtiment prévu à l’ouest de l’avenue du Grey fasse office de 
belvédère. 

M. André Rouiller 

Arborisation Regrette la suppression de l’arborisation existante le long de la route des Plaines-du-
Loup, autour du Stade de la Pontaise et dans le secteur du Bois-Mermet. 

Réponses aux remarques 

L’allée des Marronniers menant à la prison est reconnue comme un élément patrimonial fort à renforcer. 

A terme, l’occupation du sol par les surfaces bâties ne représentera pas plus d’un tiers du périmètre 

total en tenant compte des cours intérieures, laissant ainsi une large majorité de surface perméable, voire 

de pleine terre (environ 81’000 m
2
). Rien que sur les espaces publics, le nombre d’arbres avoisinera les 

500 unités. A cela, il faut ajouter les possibilités d’arborisation offertes par les cœurs d’ilots dont certains 

pourront être semi-publics et donc profiter à tous les habitants. 

Le PDL prévoit d’aménager et créer des ouvertures sur le grand paysage. Un principe de mise en valeur 

du point de vue au niveau du giratoire du Grey y est inscrit. L’aménagement d’un belvédère au niveau du 

cœur d’îlot, sur le toit du parking, est préconisé. 

La volonté de continuité du maillage vert afin de mettre en place des liaisons écologiques transversales à 

travers le site est un des points majeurs du parti urbanistique. Il est mentionné sous la forme du principe 

24.1 : Aménager des espaces publics à caractère naturel, avec des zones à valeur biologique élevée, tra-

versant le quartier jusqu’aux bois voisins (bois Mermet, Grandes-Roches). Ces liaisons seront précisées 

dans les étapes ultérieures. 

Les arbres le long de l’avenue des Plaines-du-Loup sont conservés à l’est, et dans la mesure du possi-

ble à l’ouest, en fonction des travaux du m3. Ce principe de maintien de la végétation existante lorsque 

cela est possible est d’ailleurs valable pour tout le quartier. A ce stade, il est prévu que le côté est de 

l’avenue des Plaines-du-Loup soit très largement végétalisé et que le côté ouest, comprenant le nouveau 

front bâti, soit plus minéral. 

Afin de préserver le patrimoine naturel classé et les surfaces soumises à la législation forestière, la ban-

de inconstructible des 10 m est respectée le long du cordon boisé des Grandes-Roches ; elle est augmen-

tée à 15 m le long du bois Mermet. 
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4.4.1 Patrimoine (cf rapport pp. 116-121) 

Objectifs, principes, mesures ou actions 
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Remarques émises lors de la consultation publique relatives à la thématique « Patrimoine » 

Sujets évoqués Remarques 

Patrimoine suisse – section vaudoise 

Stade de la Pontaise Demande de sauvegarder le Stade de la Pontaise. 

Souhaite plus d’informations sur la requête de la commission fédérale des monuments 
historiques, CFMH, qui demandait de réexaminer la possibilité de conserver le stade. 

Parti Démocrate-chrétien lausannois (PDC Lausanne) 

Installations sporti-
ves 

Demande d’envisager un éventuel abandon de la construction des nouvelles installa-
tions sportives et de maintenir le Stade de la Pontaise. 
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Sujets évoqués Remarques 

PLRL et groupe PLR 

Stade de la Pontaise Soutient la destruction du Stade de la Pontaise. 

M. David Payot – conseiller communal 

Stade de la Pontaise Demande le maintien du Stade de la Pontaise. 

M. Pierre Santschi 

Stade de la Pontaise Demande le maintien du Stade de la Pontaise. 

M. André Rouiller 

Stade de la Pontaise Demande d’étudier la sauvegarde du Stade de la Pontaise. 

Mouvement de défense de Lausanne 

Stade de la Pontaise Demande la conservation du Stade de la Pontaise. 

Vélodrome Demande le maintien du Vélodrome. 

Réponse aux remarques 

La Municipalité réaffirme son intention de démolir le Stade de la Pontaise. Elle a pris cette décision 

après avoir effectué une analyse multicritères9 qui démontre le coût exagéré d’un maintien et d’une réno-

vation et leur inadéquation aux besoins du football. Une démarche patrimoniale est en cours, de manière à 

accompagner la disparition des édifices devant laisser place au nouveau quartier, tout en mettant en valeur 

les patrimoines bâtis et végétaux qui seront conservés. 

La Municipalité ne conteste pas la valeur patrimoniale et le témoignage architectural fort que représente 

le Stade olympique. Elle estime toutefois que son maintien n’a de sens que s’il permet de remplir à satis-

faction des utilisateurs et des spectateurs les fonctions auxquelles il est destiné, à savoir l’organisation de 

matches de football du Lausanne Sports et l’organisation du meeting Athletissima. Or l’état actuel du 

stade oblige à des rénovations et des adaptations constantes, souvent difficiles pour respecter le calendrier 

sportif, et insatisfaisantes tant du point de vue esthétique que technique. Les bétons qui ont été mis en 

œuvre il y a maintenant plus de 60 ans, localement en quantité insuffisante, ont subi d’importantes dégra-

dations. On pourrait encore remédier à ces défauts si le stade était facilement adaptable aux exigences 

actuelles du football. Celles-ci nécessitent d’inverser les tribunes et les équipements : la tribune principale 

et les vestiaires doivent être dos au soleil ; il faudrait également réaliser des aménagements liés à la sécu-

rité, incompatibles avec la structure même de l’édifice – ou alors à des coûts prohibitifs. Le Stade de la 

Pontaise est le dernier stade mixte de Suisse avec celui du Letzigrund, à Zurich. 

C’est notamment pour ces raisons que la Municipalité maintient sa position de démolir le Stade olympi-

que de la Pontaise et de le remplacer par un stade de football neuf à la Tuilière et par une transformation 

du Stade de Coubertin pour l’athlétisme. 

Le maintien du vélodrome, déjà désaffecté, n’est pas envisageable sur ce site. 

                                                      
9 Analyse multicritères pour le choix d’un stade, février 2013, disponible sur www.lausanne.ch/metamorphose   

http://www.lausanne.ch/metamorphose
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4.5 Gestion des eaux, déchets et énergie 

Objectifs, principes, mesures ou actions 
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Remarques émises lors de la consultation publique relatives à la thématique « gestion des eaux, déchets 

et énergie » 

Sujets évoqués Remarques 

Association transports et environnement (ATE) – Section Vaud 

Pollution/ Envi-
ronnement 

Constate qu’actuellement les polluants enregistrent des valeurs supérieures aux normes 
légalement admises par l’Opair et craint que la qualité de l’air du secteur des Plaines-du-
Loup considérée comme critique empirera avec le temps. 

Association écoquartier 

Construction  Demande que les principes liés à la construction soient complétés sur les aspects liés à la 
santé et l’écologie du bâtiment. 

Environnement  Demande l’ajout d’un chapitre « optimiser le recyclage et le traitement des déchets ». 

Toitures Demande que les toitures accessibles puissent être végétalisées. 

Réponses aux remarques 

Le projet intègre l’objectif de préservation de la qualité de l’air (cf. rapport, pp. 52, 59, 70 et 130 et 

annexes, pp.112 à 121), en promouvant la mobilité durable, la limitation des besoins en énergies et 

l’usage des énergies renouvelables. 

S’agissant des aspects liés à la santé et à l’écologie du bâtiment, ils sont bien entendu intrinsèques à la 

réalisation d’un écoquartier. A ce titre plusieurs objectifs, principes, mesures du PDL traitent de ces thé-

matiques : 22.2 - Réaliser une architecture orientée, 26.4 - Diminuer les besoins en lumière artificielle qui 

auront tout deux un impact positif sur la qualité et la quantité d’éclairage naturel, 26.5 - Réduire les rejets 

de polluants atmosphériques - Préserver la population des nuisances sonores et liées aux rayonnements 

non ionisants - Eviter les pollutions dues aux matériaux de construction. Ces objectifs généraux traitant de 

la santé et de l’écologie du bâtiment seront étendus aux questions de confort (acoustique, thermique et 

visuel) et seront clairement précisés et imposés dans chaque DDP octroyé (atteinte du label « Eco » ou 

équivalent). Cette volonté municipale a d’ailleurs été réaffirmée dans le cadre du rapport-préavis établi en 

réponse au postulat Rossi10 qui stipule : « Les bâtiments construits sur des terrains communaux doivent 

répondre aux standards énergétiques et écologiques les plus élevés, c'est-à-dire Société à 2000 watts (Mi-

nergie P Eco
®
 ou équivalent) ». 

Le PDL précise que les toitures non accessibles devront être végétalisées ; certaines des toitures accessi-

bles le seront également, par exemple en permettant leur utilisation comme potagers organisés en bacs. 

4.5.1 Divers 

Remarques émises lors de la consultation publique 

Sujets évoqués Remarques 

Association écoquartier  

Attribution des lots Demande à ce qu’un tiers des lots soit réservé aux coopératives d’habitants. 

Chartes Demande la création d’une charte de quartier. 

Démarche participa-
tive 

Demande que le chapitre soit développé. 

Parti Démocrate-chrétien lausannois (PDC Lausanne) 

Financement Fait part de son grand doute sur le financement du projet et sur la tenue du calendrier 
pour le volet sud du PDL. 

Est surpris que le financement du projet ne soit pas du tout présenté dans le cadre de 

                                                      
10 Préavis n° 2013/20 Réponse au postulat de M. Vincent Rossi : « Construire Minergie à Lausanne est une pratique normale » 
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Sujets évoqués Remarques 

cette consultation. 

Demande d’afficher clairement le plan financier de la réalisation future de l’écoquartier. 

Délais de construc-
tion 

 

Demande que l’étape 3 de la construction soit gelée tant que les projets de nouvelles 
installations sportives ne sont pas clarifiés et d’envisager un éventuel abandon de la 
construction des nouvelles installations sportives et de maintenir le stade de la Pontai-
se. 

PLRL et groupe PLR 

Répartition des lots Réaffirme son attachement au minima de la règle des trois tiers. Attend la réponse au 
postulat Charles-Denis Perrin.   

DDP Demande que la durée des droits de superficie soit portée à 99 ans. 

Demande que la valeur du terrain soit optimisée en fonction de la qualité des parcelles. 

Chartes Demande que les chartes soient approuvées par le conseil communal. 

M. Bernard Matthey  

Participation Demande la création d’un forum participatif. 

M. Pierre Santschi 

Démarche participa-
tive  

Demande d’être informé sur la suite donnée à la consultation publique. 

Demande que l’avis de la population soit pris en compte. 

Financement Estime que la présentation des coûts est obscure. 

Estime que le droit de superficie payé en une seule fois est un monstre juridique et 
économique. 

Mouvement de défense de Lausanne 

Programme Demande que le terrain de la Tuilière ne soit pas affecté.  

Desserte en TP Demande de Privilégier le développement des Prés-de-Vidy déjà bien desservi en trans-
ports publics. 

 

Les réponses à ces remarques se retrouvent dans les chapitres suivants. 

5. Mise en œuvre 

A la suite de la revue du projet Métamorphose11, la Municipalité entend tout mettre en œuvre pour que la 

planification territoriale des Plaines-du-Loup aboutisse rapidement. C’est pourquoi, dans le but de garan-

tir l’adéquation des planifications actuelles et à venir aux visions du Canton et de la Confédération, elle a 

associé, et continuera de le faire, les services de l’Etat et de l’administration fédérale. En renfort de ces 

démarches, une première rencontre avec les investisseurs a eu lieu en juin 2011 afin de mesurer l’intérêt 

des milieux économiques pour le développement de ce périmètre. L’avis des Lausannois, des personnes 

habitant les quartiers voisins ou désireuses de s’établir dans le nouveau quartier des Plaines-du-Loup, est 

également pris en compte dans le cadre de la démarche participative. 

5.1.1 Etapes 

Compte tenu de l’ampleur du périmètre concerné et des interactions entre les Plaines-du-Loup et les au-

tres sites du projet Métamorphose, une planification en étapes successives est prévue. Elle doit permettre 

un enchainement logique et fluide entre les différents chantiers liés à Métamorphose. A titre d’exemple, la 

majeure partie de la première étape, allant du nord du parking du Vélodrome au sud de la parcelle du 

Service cantonal des automobiles et de la navigation (SAN), ne débutera qu’une fois le nouveau centre de 

                                                      
11 Voir à ce sujet le préavis n° 2013/27 
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football réalisé à la Tuilière. Par ailleurs, le séquençage de la réalisation des Plaines-du-Loup doit égale-

ment permettre un équilibrage financier entre les dépenses d’investissement liées à l’équipement du quar-

tier et les recettes foncières issues des droits de superficie. Ceci étant dit, la planification actuelle prévoit 

la pose de la première pierre dès 2017 et dix à douze années de chantier. Sur cette base, les premiers habi-

tants arriveraient dès 2019 et le quartier des Plaines-du-Loup pourra finir d’accueillir ses 10’000 habitants 

et emplois à l’horizon 2030.  

Enfin, dans le but de flexibiliser et de dynamiser la réalisation de l’ensemble du périmètre et compte tenu 

de l’ampleur de certaines étapes, un échelonnement des constructions à l’intérieur d’une même étape ainsi 

que d’éventuels chevauchements entre celles-ci seront possibles. Finalement, afin de garantir une com-

préhension aisée de ce développement par la population, les planifications partielles évoquées au paragra-

phe suivant, correspondront sensiblement aux différentes étapes de réalisation du quartier. 

5.1.2 Plans partiels d’affectation 

Des plans partiels d’affectation, nécessaires à l’affectation du sol, feront suite au plan directeur localisé. 

Si ce dernier propose une vision d’ensemble indispensable pour une surface comme celle des Plaines-du-

Loup, plusieurs PPA seront mis en œuvre correspondant approximativement aux étapes de réalisation 

supposées. Le but est de s’appuyer au fur et à mesure sur les expériences des procédures précédentes. Les 

PPA intégreront les résultats de la consultation publique du PDL ainsi que des ateliers de participation qui 

seront organisés de façon régulière. Ils seront établis en cohérence avec les rapports d’impacts sur 

l’environnement et les études traitant de l’espace public, du découpage des lots, du respect de la qualité 

architecturale et paysagère ainsi que du concept énergétique qui seront mis en œuvre parallèlement. Un 

appel d’offres en procédure ouverte a été lancé début septembre pour l’attribution d’un mandat pour 

l’élaboration de l’ensemble des plans partiels d’affectation. 

5.1.3 Processus d’attribution des lots 

Compte tenu de l’ampleur du site, mais également de l’intérêt manifesté par de nombreux investisseurs à 

l’occasion de l’événement « Investissez les lieux » organisé en juin 2011, le quartier sera – sur la base des 

PPA – divisé en autant de lots que nécessaire. Cette segmentation sera effectuée de manière à garantir la 

diversité architecturale à l’intérieur de chaque rue, à favoriser la mixité des investisseurs et par voie de 

conséquence l’atteinte des objectifs municipaux fixés en termes de mixités fonctionnelle et sociale, tout 

en assurant la cohérence urbanistique à l’échelle de chaque pièce urbaine et de l’entier du quartier. 

Dès lors que l’on évoque une segmentation du quartier en lots, se pose la question de leur attribution à des 

investisseurs. Quel type de procédure ? Comment assurer une concurrence saine et transparente tout en 

conciliant ce processus d’attribution avec les ambitions municipales affichées pour le quartier ? Quel sera 

le type de valorisation foncière appliqué aux différentes opérations immobilières ? Etc. 

Une première réponse à ces questions est apportée dans le rapport du plan directeur localisé qui men-

tionne déjà le souhait municipal d’organiser un processus d’attribution reposant sur les principes généraux 

suivants : 

 équilibre social : les objectifs de mixité sociale décrits ci-dessus devront être appliqués à chaque 

étape de réalisation, voire au sein de chaque ilot ; 

 équité et transparence : le choix des investisseurs interviendra sur la base de critères d’attribution 

préétablis, communiqués et servant de base à l’évaluation des dossiers reçus à l’occasion d’appels 

d’offres organisés par la Ville ; 

 accompagnement et contrôle : la solidité des plans financiers, les niveaux de loyers, l’atteinte des 

objectifs écologiques, énergétiques et de mixité sociale, seront suivis tout au long du processus de 

développement du quartier, depuis l’attribution des lots jusqu’à la réalisation. 

A l’issue de ce processus de mise en concurrence des investisseurs, les lots seront attribués sous la forme 

d’une promesse de droit de superficie, généralement octroyé sur 90 ans, conformément à la pratique lau-

sannoise. 
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Ces premières orientations étant précisées, la Municipalité entend désormais étayer ces aspects dans le 

cadre du rapport-préavis en réponse au postulat Charles-Denis Perrin « Etablissement d’un règlement 

pour l’attribution des droits de superficie dans le cadre du projet Métamorphose » déposé en novembre 

2011. 

Ce postulat a pour objet d’inciter la Ville à faire en sorte que, dans le cadre du projet Métamorphose, les 

règles d’attribution des droits de superficie soient clairement définies et transparentes. Plus précisément, il 

vise à demander l’élaboration d’un processus d’attribution des lots définissant l’ensemble des étapes, 

depuis l’élaboration des appels d’offres jusqu’aux promesses de droits de superficie, en passant par la 

description de la phase de sélection des investisseurs. Dans un but de transparence, mais également de 

sécurisation des futures opérations de construction, il est également demandé de préciser les critères de 

sélection des investisseurs, les délais des procédures ainsi que les obligations de l’investisseur et les éven-

tuelles clauses de dédite associées aux promesses droits de superficie. 

Dans ce cadre, et pour que la réponse à ce postulat soit l’occasion de clarifier non seulement le processus 

d’attribution mais également les sujets inhérents à la mixité sociale ou au soutien aux coopératives, la 

Direction du logement et de la sécurité publique a procédé à une consultation des différents groupes 

d’intérêts impliqués dans la réalisation de l’écoquartier. En cohérence avec la planification actuelle des 

Plaines-du-Loup, la Municipalité soumettra au Conseil communal un rapport-préavis spécifique et clari-

fiant l’ensemble de ces aspects d’ici le début 2014. 

5.1.4 Chartes 

Les chartes sont des outils complémentaires aux plans partiels d’affectation. Elles permettront de garantir 

le respect des objectifs fixés dans le plan directeur localisé, en termes d’architecture, de paysage et de 

« vide » (espace public, rues, centres d’ilot). Ces outils contraignants pour les bénéficiaires de droits de 

superficie constitueront des ouvrages de références et d’intention. Ils s’adresseront aussi bien aux profes-

sionnels de la construction et de l’immobilier qu’aux futurs habitants. Ils seront établis notamment sur la 

base des résultats des ateliers de participation.  

5.1.5 Démarche participative 

La consultation publique a été l’occasion de reprendre contact avec la population et de cerner au mieux 

ses attentes  et ses craintes pour le site des Plaines-du-Loup. Le rapport annexé permet de déterminer les 

thèmes à aborder dans les ateliers de participation qui seront mis sur pied lors de l’élaboration des plans 

partiels d’affectation. Les thèmes à débattre seront choisis selon l’état d’avancement du projet. Le premier 

sera organisé au début de l’année 2014, une fois le mandataire pour l’élaboration des PPA choisi. Les 

thèmes à traiter seront, entre autres, la mobilité, le stationnement et la densité.  

Le site internet du projet sera régulièrement mis à jour. La page Facebook permet à la population de sui-

vre son état d’avancement, d’être informée sur les prochains événements organisés et de réagir. Les Ar-

ches du Grand-Pont sont devenues l’espace d’exposition du projet. Cet espace peut être ouvert sur de-

mande et à l’occasion d’événements qui seront programmés régulièrement afin d’informer le plus grand 

nombre.  

6. Financement 

L’ensemble des aspects financiers du programme Métamorphose ont été exposés dans le préavis 

n° 2013/27. Il y est précisé que l’ensemble des équipements publics, sur les cinq sites concernés, repré-

sentent un montant de 692 millions de francs bruts, dont 510 financés par le budget d’investissement de la 

Ville. Des rentes uniques pour les droits de superficie sont estimées à environ 210 millions de francs aux 

Prés-de-Vidy et à la Tuilière. 

Aux Plaines-du-Loup, des rentes annuelles seront privilégiées et sont estimées à près de 15 millions de 

francs par année. Elles devront financer les charges annuelles (amortissements, intérêts, charges 

d’exploitation) des équipements publics à construire ou à financer par la Ville : équipements scolaires et 
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parascolaires, places publiques, voiries, réseaux, etc. L’ensemble de ces équipements est estimé à environ 

190 millions de francs nets aux Plaines-du-Loup. Les charges annuelles estimées, une fois tout le quartier 

construit, sont résumées dans le tableau ci-dessous.  

 millions de francs 

Amortissements 5.9 

Intérêts 2.3 

Charges d’exploitation 4.3 

Total 12.5 

 

Les montants d’investissement et les charges annuelles ne tiennent pas compte, à ce stade, d’éventuelles 

participations privées au titre de l’équipement et de l’entretien du quartier. Un groupe de travail interne à 

l’administration prépare actuellement à l’intention de la Municipalité des propositions de répartition des 

surfaces entre domaine public et domaine privé, ainsi que les différents modes de gestion du domaine 

privé, et un système de financement et d’entretien des équipements publics, des réseaux d’accès et souter-

rains. Suivant les principes finalement retenus, les montants présentés ci-dessus pourraient être diminués 

d’une participation privée, qui sera dès lors traduite dans les droits de superficie, dont les demandes 

d’octroi seront soumises à votre Conseil. 

Même sans tenir compte de ces éventuelles participations privées, on constate que les redevances an-

nuelles (15 millions de francs), couvrent d’ores et déjà les charges annuelles (12.5 millions de francs) du 

site des Plaines-du-Loup. 

7. Conclusions 

Fondée sur ce qui précède, la Municipalité vous demande, Madame la Présidente, Mesdames et Mes-

sieurs, de bien vouloir prendre la résolution suivante : 

 

Le Conseil communal de Lausanne, 

vu le préavis n° 2013/61 de la Municipalité, du 5 décembre 2013; 

ouï le rapport de la Commission nommée pour examiner ce préavis; 

considérant que l’objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

 

1. de prendre acte des réponses données aux remarques faites lors de la consultation publique et, sur 

cette base, de ne pas modifier les objectifs, principes et mesures et le plan du plan directeur loca-

lisé des Plaines-du-Loup, 

2. d’adopter le plan directeur localisé des Plaines-du-Loup en vue de la réalisation d’un écoquartier, 

3. d’adopter les objectifs, principes, mesures ou actions 20.1 à 20.4 du chapitre « vocations et mixi-

té », 

4. d’adopter les objectifs, principes, mesures ou actions 21.1 à 21.6 du chapitre « espaces publics », 

5. d’adopter les objectifs, principes, mesures ou actions 22.1 à 22.5 du chapitre « bâti », 

6. d’adopter les objectifs, principes, mesures ou actions 23.1 à 23.5 du chapitre « mobilité », 

7. d’adopter les objectifs, principes, mesures ou actions 24.1 à 24.3 du chapitre « grand paysage et 

biodiversité », 

8. d’adopter les objectifs, principes, mesures ou actions 25.1 à 25.4 du chapitre « patrimoine », 
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9. d’adopter les objectifs, principes, mesures ou actions 26.1 à 26.6 du chapitre « gestion des eaux, 

déchets et énergie », 

10. d’adopter le plan présenté à la page 9, 

11. de prendre acte des réponses données aux remarques faites lors de la consultation publique et, sur 

cette base, de ne pas modifier les objectifs, principes et mesures du plan directeur localisé. 

 

  

 

  Au nom de la Municipalité : 

  Le syndic : 

Daniel Brélaz 

 

  Le secrétaire : 

Christian Zutter 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexes :  

1. Les Plaines-du-Loup, plan directeur localisé en vue de la réalisation d’un écoquartier - novembre 

2013 (164 pages) 

2. Consultation publique du Plan directeur localisé des Plaines-du-Loup, Arches du Grand-Pont du 8 

mai au 19 juin 2013 (17 pages) 

 

NB : Ces deux documents sont accessibles sur le site internet de la Ville de Lausanne, à l’adresse : 

http://www.lausanne.ch/lausanne-officielle/municipalite/preavis-rapports-preavis.html  

http://www.lausanne.ch/lausanne-officielle/municipalite/preavis-rapports-preavis.html

